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La seance est ouverte a 16 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 

(S/2005/57 et Add. 1) 

Lettre datee du 31 janvier 2005, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2005/60) 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 
presente en application des paragraphes 6, 

13 et 16 de la resolution 1556 (2004), 
du paragraphe 15 de la resolution 1564 (2004) 
et du paragraphe 17 de la resolution 
1574 (2004) du Conseil de securite (S/2005/68) 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 
presente en application des paragraphes 6, 

13 et 16 de la resolution 1556 (2004), 
du paragraphe 15 de la resolution 1564 (2004) 
et du paragraphe 17 de la resolution 
1574 (2004) du Conseil de securite (S/2005/140) 

Le President (parle en anglais) : J’ informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Soudan une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Erwa (Soudan) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. Le Conseil se reunit conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis des 
documents S/2005/57 et additif 1, S/2005/68 et 
S/2004/140, qui contiennent les rapports du Secretaire 
general dates du 31 janvier, du 4 fevrier et du 4 mars 


2005, ainsi que du document S/2005/60, qui contient 
une lettre du Secretaire general datee du 31 janvier 
2005, transmettant le rapport de la Commission 
internationale d’enquete sur le Darfour. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2005/198, qui contient le texte d’un projet 
de resolution elabore au cours des consultations 
prealables du Conseil. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il estprocede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Algerie, Argentine, Benin, Bresil, Chine, 
Danemark, France, Grece, Japon, Philippines, 
Roumanie, Federation de Russie, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Republique-Unie de Tanzanie, Etats-Unis 
d’Amerique 

Le President {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 

resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1590 (2005). 

Je donne maintenant la parole a M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

M. Guehenno (parle en anglais) : Je vais faire 
une declaration au Conseil de securite au nom du 
Secretaire general. 

« Je me felicite tout d’abord de l’adoption 
par le Conseil d’une resolution autorisant la 
creation de la Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS). Nous esperons que la MINUS 
jouera un role clef pour aider a l’application de 
l’Accord de paix global signe le 9 janvier entre le 
Gouvernement soudanais et le Mouvement de 
liberation du peuple soudanais. 

C’est un moment crucial pour le Soudan et 
un instant decisif pour la communaute 
internationale, dans le reglement de decennies de 
guerre civile dans le pays le plus vaste d’Afrique. 
Je suis encourage par le fait qu’apres de longues 
deliberations au Conseil, le texte prenne en 
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compte des propositions que j’avais faites dans 
mon rapport du mois de janvier. 

Ces propositions etaient fondees sur une 
analyse approfondie de ce qui, selon nous, est 
requis de la part de la communaute internationale 
pour fournir un appui efficace a 1’application des 
Accords de paix. Bien qu’il existe des domaines 
ou la resolution ne correspond pas a mes 
recommandations, nous sommes prets, au 
Secretariat, a nous acquitter de nos obligations. 

Mais soyons clairs : le peuple soudanais, la 
communaute des donateurs et l’Organisation des 
Nations Unies doivent relever des defis 
exceptionnels pour mettre en oeuvre l’Accord de 
paix. II faut s’attaquer rapidement et avec 
determination a ces defis. De gros obstacles 
politiques continuent d’entraver le processus de 
paix, et nous devons beneficier de la pleine 
cooperation des parties pour les surmonter. 

En outre, nous serons confrontes a des 
obstacles logistiques sans precedent pour 
deployer une operation d’appui a la paix des 
Nations Unies dans un pays connu pour la rigueur 
de son climat et son relief extremement difficile. 

L’ONU se tourne vers les membres de la 
communaute internationale - en particulier vers 
ceux qui ont deja genereusement appuye le 
processus de paix et les secours humanitaires - 
pour qu’ils fournissent une assistance soutenue 
supplemental dans des domaines clefs, 
notamment la reforme du secteur de la securite; le 
retour et la reinsertion des personnes deplacees 
sur le plan interne; le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des combattants; 
et le developpement economique a plus long 
terme. 

Le relevement apres plus de 20 annees de 
guerre civile sera un processus long et couteux. 
Pourtant, nous continuons de manquer 
cruellement de fonds, meme apres l’appel lance 
par l’ONU en vue d’obtenir 560 millions de 
dollars pour financer immediatement les 
operations de secours et de relevement dans le 
sud, etant donne que seulement 10% de ce 
montant a jusqu’a present fait l’objet d’annonces 
de contributions ou de contributions effectives. 


La reunion du mois prochain a Oslo sera 
une mise a l’epreuve importante de notre 
determination. Nous avons besoin d’un appui 
immediat et genereux meme avant cela, surtout 
avec l’approche de la saison des pluies, qui 
menace d’entraver nos operations. 

La resolution que le Conseil a adoptee 
aujourd’hui exprime a juste titre la preoccupation 
la plus vive du Conseil devant les consequences 
desastreuses de la persistance du conflit au 
Darfour. Je me felicite du souhait explicite 
manifesto par le Conseil de renforcer faction 
menee pour favoriser la paix au Darfour, en 
particulier au moyen de l’appui que fournira la 
MINUS a la mission de l’Union africaine. 

Je viens de recevoir le rapport preliminaire 
de la mission devaluation dirigee par l’Union 
africaine, a laquelle l’ONU a egalement participe. 
J’etudie le rapport et je tiendrai des consultations 
urgentes avec le President Konare avant de faire 
des recommandations. 

II est clair que l’etat actuel des choses au 
Darfour est inacceptable; les problemes de cette 
region sont des problemes immediats et nous ne 
pouvons accepter le statu quo. II faut faire cesser 
la violence et les destructions. L’imp unite doit 
prendre fin. Si la securite ne s’ameliore pas 
rapidement, les meurtres et les viols se 
poursuivront. Nous ne devons pas permettre que 
ce scenario catastrophique aboutisse 
ineluctablement a cette conclusion. 

Nous devons signifier clairement aux 
responsables qu’ils devront rendre des comptes. 
J’appuie les efforts faits par le Conseil pour 
donner un veritable sens a ce message. Comme 
on le sait, il existe une recommandation claire 
emanant de la Commission d’enquete 
internationale sur le Darfour visant a ce que le 
Conseil de securite renvoie immediatement cette 
situation a la Cour penale internationale. Les 
sanctions doivent egalement rester d’actualite. 
Tout en me felicitant de la resolution 
d’aujourd’hui, j’attends egalement avec interet la 
decision du Conseil sur ces autres questions. 

Alors que nous nous reunissons ici 
aujourd’hui, les agents humanitaires et la mission 
de l’Union africaine sont en premiere ligne de 
faction de la communaute internationale face a la 
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crise du Darfour. Ils travaillent ensemble 
courageusement, avec devouement et en courant 
de grands risques personnels. Le Conseil se doit a 
leur egard d’agir avec courage et determination. 

Notre travail d’aide au retablissement de la 
paix et de la stabilite dans l’ensemble du Soudan 
ne fait que commencer. Dans l’interet des 
hommes, des femmes et des enfants de ce pays, 
agissons tous avec fermete, de fafon decisive, 
pour mener a bien notre mission. » 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Guehenno de cette declaration. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan. 

M. Erwa (Soudan) (parle en arabe) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil en cette 
periode historique pour mon pays. Nous sommes tout a 
fait certains que vous vous acquitterez de cette mission 
avec brio. 

Je voudrais commencer ma declaration par des 
remerciements au Conseil pour tous les efforts qu’il 
deploie a l’appui de la mise en oeuvre de l’Accord de 
paix global entre le Gouvernement soudanais et le 
Mouvement/l’Armee populaire de liberation du Soudan 
(SLM/A), conclu en janvier 2005 apres une longue 
negociation ou la position du Soudan - toujours 
inchangee - etait que la paix reste une option 
strategique qui vaut tous les sacrifices. 

Jusqu’a ce que nous mettions en oeuvre cet 
Accord historique, qui met fin a l’un des conflits les 
plus anciens d’Afrique et qui nous ouvre les horizons 
d’un avenir uni ou le Soudan pourra vivre en paix et ou 
le nord, le sud, l’est et l’ouest coexisteront en 
harmonie; jusqu’a ce que cet accord soit generalise a 
toutes les provinces du Soudan et y apporte la stabilite 
et la paix - notamment dans la province du Darfour, 
dont nous esperons voir la situation evoluer dans la 
bonne direction -, il faut redoubler d’efforts pour 
parvenir a une paix complete en ramenant la paix et la 
stabilite au Darfour, comme l’ont dit devant le Conseil 
le President de la Republique soudanaise et le chef du 
SLM/A le 8 fevrier dernier. 

Apres l’adoption il y a un instant par le Conseil 
de la resolution 1590 (2005), qui definit le mandat de 
la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) 
pour six mois, je voudrais remercier expressement les 


auteurs de la resolution d’avoir choisi la methode 
rationnelle consistant a traiter separement des autres 
questions la resolution sur le mandat de la Mission. 
Nous apprecions pleinement la sagesse des membres 
du Conseil et leur cooperation grace auxquelles ils ont 
pu adopter a l’unanimite cette resolution historique tres 
importante pour le Soudan. 

Je voudrais rappeler ici au Conseil les promesses 
et les engagements pris a la session historique de 
Nairobi, le 19 novembre 2004, et notamment son 
engagement d’accelerer l’adoption de la resolution sur 
le mandat de la mission ainsi que son insistance aupres 
des parties pour qu’elles concluent un accord de paix 
conforme a ce qui avait ete convenu a Nairobi. Les 
parties ont honore leur engagement et ont offert en 
present au peuple soudanais l’Accord de paix en debut 
d’annee, comme nous l’avions promis. Le peuple 
soudanais compte sur la Mission des Nations Unies au 
Soudan pour soutenir la paix et le commencement de la 
mise en oeuvre de cet Accord, auquel nous avons 
assiste aujourd’hui, est un premier pas concret dans 
cette direction. 

Le Gouvernement soudanais, qui a fait tous les 
efforts possibles pour parvenir a la paix, est plus 
desireux que toute autre partie de mettre en oeuvre cet 
Accord et de le traduire en realite dans chacune des 
provinces du Soudan. Je voudrais, a cet egard, rappeler 
au Conseil que nous sommes un Etat au seuil du 
developpement et du progres et que c’est apres un long 
et dur cheminement que nous avons pu parvenir a la 
paix. Nous nous preparons desormais a assumer un 
certain nombre de responsabilites au prix d’un travail 
acharne et constant visant a former un Gouvernement 
d’union nationale, preparer la mise en oeuvre de 
l’Accord, le rapatriement des populations et la 
reconstruction du pays et oeuvrer energiquement a 
mettre fin a ce qui s’est passe au Darfour afin de 
ramener la region sur le chemin de la paix au plus tot. 

Au moment ou mon gouvernement assume toutes 
ces responsabilites, je dois rappeler au Conseil 
1’importance d’un appui a ce Gouvernement. Il va sans 
dire que l’on ne peut demander au Gouvernement 
d’assumer toutes ces importantes responsabilites tout 
en l’affaiblissant ou en en limitant les capacites. 
L’histoire est temoin de ce que je viens de dire. 

A la conclusion de cette seance historique, je me 
dois de saluer les efforts deployes par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
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les Etats de la Troika et le Forum des partenaires de 
1TGAD, ainsi que la position tres importante prise par 
le pays frere du Kenya. Nous voudrions egalement 
rendre hommage aux efforts deployes par l’Union 
africaine sous la direction du Nigeria. 

Je voudrais redire que le Gouvernement 
soudanais, qui a consenti tous les sacrifices pour 
parvenir a cet Accord, est determine a honorer son 
engagement en vue de sa mise en oeuvre. Notre 
cheminement dans cette direction continue et nous ne 


regarderons pas en arriere avant que la paix n’etende 
ses bienfaits sur toute la surface du Soudan. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Soudan de sa declaration. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 
Le Conseil restera saisi de la question. 

La seance est levee a 17 h 10. 
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